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I. Introduction et priorites de la Mission 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite, par laquelle celui-ci a decide de creer la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et dans 
laquelle il m’a prie de lui rendre compte a intervalles reguliers de 1’execution de son 
mandat. Ce rapport rend compte des activites conduites par la MINUK et de 
1’evolution de la situation entre le 16 juillet et le 15 octobre 2014. 

2. La Mission a toujours pour priorites de promouvoir la securite, la stabilite et le 
respect des droits de l’homme au Kosovo et dans la region. Elle poursuit sa 
collaboration reguliere avec Belgrade et Pristina, toutes les communautes du 
Kosovo et les intervenants regionaux et internationaux. L’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) et la Force de paix au Kosovo (KFOR) 
continuent de jouer le role qui leur a ete assigne par la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite. Conformement a la declaration du President du Conseil de 
securite en date du 26 novembre 2008 (S/PRST/2008/44) et a mon rapport du 
24 novembre 2008 (S/2008/692), la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) maintient sa presence au Kosovo. Les institutions, 
fonds et programmes des Nations Unies cooperent etroitement avec la MINUK. 


II. Evolution de la situation politique 


3. L’evolution de la situation politique a ete dominee par le fait qu’il n’a pas ete 
possible de constituer la nouvelle Assemblee du Kosovo apres les elections 
legislatives du 8 juin 2014. A la fin de la periode couverte par le present rapport, il 
persistait entre les principaux partis une impasse politique troublante. La session 
constitutive de l’Assemblee nouvellement elue s’est ouverte le 17 juillet en presence 
de la totalite des 120 deputes elus, sous la presidence du doyen de l’Assemblee (qui 
est egalement membre du Parti democratique du Kosovo ou PDK). Elle a ete 
suspendue faute de quorum lorsqu’un groupe constitue de trois partis d’opposition, 
a savoir la Ligue democratique du Kosovo, 1’Alliance pour l’avenir du Kosovo et la 
nouvelle Initiative pour le Kosovo, a quitte la salle pour ne pas avoir ete autorise a 
designer un candidat a la presidence de l’Assemblee. Les membres de ce groupe 
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sont revenus plus tard et, en 1’absence de membres du PDK, ont elu leur candidat a 
la presidence de l’Assemblee. Le 18 juillet, le PDK a conteste cette action devant la 
Cour constitutionnelle du Kosovo. Le 22 juillet, celle-ci a suspendu l’election du 
President de l’Assemblee menee par le groupe des trois partis et ordonne a 
l’Assemblee de s’abstenir de toute autre action jusqu’a ce qu’elle ait pu statuer sur 
un certain nombre de points. 

4. Le 22 aout, la Cour constitutionnelle a annonce qu’elle avait notamment 
decide a la majorite que l’election du President de l’Assemblee du 17 juillet etait 
inconstitutionnelle et que la session constitutive de l’Assemblee restait activement 
saisie de la question. La Cour a egalement confirme que le PDK, qui detenait une 
majorite relative en tant que bloc preelectoral, avait le droit de designer un candidat 
a la presidence de l’Assemblee et souligne « que tous les deputes avaient le droit et 
le devoir de trouver un moyen d’elire le President et les vice-presidents de 
l’Assemblee conformement aux dispositions de la Constitution et aux articles 
pertinents du Reglement interieur de l’Assemblee et de faire en sorte que celle-ci 
fonctionne ». 

5. II s’en est suivi une serie de consultations intensives entre partis et dirigeants 
politiques, dont certaines sous l’egide de la Presidente du Kosovo. Le 9 septembre, 
le groupe des trois partis a signe avec un autre parti d’opposition, le Vetevendosje 
(« Mouvement pour 1’autodetermination »), un accord concernant la formation d’un 
futur gouvernement de coalition. A la suite de l’annonce de cet accord, le principal 
parti politique serbe du Kosovo a declare qu’il ne soutiendrait ni n’integrerait aucun 
gouvernement dont le Vetevendosje ferait partie. 

6. La session constitutive de l’Assemblee du Kosovo a repris le 18 septembre et a 
ete a nouveau suspendue par celui qui presidait, lorsque le candidat propose comme 
President de l’Assemblee par le PDK n’a pas obtenu la majorite. 

7. Une nouvelle reprise, prevue pour le 2 octobre, a ete par la suite reportee par 
le president par interim sous pretexte de permettre des consultations 
supplementaires. Les representants de la Ligue democratique du Kosovo, de 
l’Alliance pour l’avenir du Kosovo, de la nouvelle Initiative pour le Kosovo et de 
Vetevendosje ont eleve des objections contre cette decision et demande au 
Secretariat de l’Assemblee que la session reprenne le 9 octobre. En l’absence d’une 
reponse positive, ces partis ont tenu le 9 octobre, dans la salle de 1 ’Assemblee, une 
session officieuse a laquelle n’ont pas participe le PDK et la plupart des 
representants des minorites, dont ceux des Serbes du Kosovo. Avant cette session, la 
Presidente du Kosovo Atifete Jahjaga avait tenu avec des representants des deux 
camps sept series de reunions peu concluantes au cours desquelles elle a souligne 
l’urgence de sortir de l’impasse. Cependant, la situation est restee 
fondamentalement polarisee entre, d’un cote, les quatre partis et, de l’autre, le PDK. 

8. A Belgrade, la periode a ete dominee par les questions liees aux reformes 
institutionnelles serbes et les mesures visant a 1’integration de la Serbie dans 
l’Union europeenne. La Serbie a termine l’examen de la moitie des chapitres de 
negociation prevus dans le processus d’adhesion a l’Union europeenne, mais n’a pas 
encore ouvert officiellement les negotiations. Belgrade a publiquement exprime la 
crainte que, si l’impasse politique devait se prolonger a Pristina, elle pourrait 
entrainer egalement des retards dans la mise en oeuvre de certains accords 
permanents et affecter negativement les negotiations de la Serbie avec l’Union 
europeenne sur les questions liees au dialogue facilite par l’Union europeenne. Le 
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Rapport d’activite de la Commission europeenne de 2014 concernant la Serbie 
reconnait les progres accomplis a ce jour dans le cadre du dialogue facilite par 
l’Union europeenne, mais souligne qu’ils se sont ralentis et qu’un nouvel elan est 
necessaire si l’on veut s’attaquer aux principaux problemes en suspens et ouvrir une 
nouvelle etape dans la normalisation en cours des relations. II souligne que des 
progres dans ce domaine restent essentiels pour faire progresser l’avenir europeen 
des deux parties. Le 8 octobre, la Commission europeenne a egalement publie son 
Rapport d’activite de 2014 concernant le Kosovo. Elle s’y felicite de l’aptitude 
demontree par les autorites du Kosovo a mener avec elle des negociations 
productives en vue d’un Accord de stabilisation et dissociation, mais elle souligne 
aussi la necessite d’une volonte et d’une direction politiques fortes pour regler les 
problemes dans de nombreux secteurs de la gouvernance, en particulier l’etat de 
droit (voir sect. V du present rapport). 

9. Malgre 1’absence de reunions de haut niveau dans le cadre du dialogue facilite 
par 1’Union europeenne, quelques progres ont continue d’etre realises au niveau 
technique dans des reunions de travail. Le 4 septembre, a Bruxelles, de nouveaux 
arrangements techniques portant sur l’emplacement exact des six points de passage 
officiels, l’agencement de leurs nouvelles installations et leurs besoins en matiere 
d’appui ont ete conclus dans le cadre de l’accord sur la gestion integree des points 
de passage. 

10. Du 15 au 17 septembre, des negociations techniques se sont egalement 
poursuivies a Bruxelles dans les domaines des telecommunications et de l’energie. 
En ce qui concerne ce dernier, les representants de Pristina et de Belgrade se sont 
mis d’accord sur un nouveau plan d’action intitule «Arrangements relatifs a 
l’energie », lequel definit des modalites specifiques pour les gestionnaires de 
reseaux de transport d’electricite et traite de diverses questions liees au transport de 
l’energie et a la fourniture de services au niveau regional, y compris dans le nord du 
Kosovo. Des reunions ont egalement ete organisees pour faire progresser la mise en 
oeuvre de l’accord sur la liberte de circulation conclu en juillet 2011. Elies ont 
abouti a un accord qui etend a l’aeroport international de Belgrade ainsi qu’a cinq 
points de passage supplementaires les arrangements relatifs a l’utilisation des 
papiers d’identite delivres par le Kosovo. 


III. Nord du Kosovo 

11. Dans le nord du Kosovo, le reglement de nombreuses questions pratiques liees 
a la gouvernance municipale depend de la tenue de nouvelles negociations sous les 
auspices de l’Union europeenne; celles-ci devraient reprendre des qu’un nouveau 
gouvernement sera en place a Pristina, mais quelques progres ont ete realises en ce 
qui concerne l’harmonisation des budgets publics et l’integration d’anciens 
membres de la police du Ministere de l’interieur serbe dans les rangs de la police du 
Kosovo. La direction regionale de la police du Kosovo a Mitrovica-Nord a nomme 
des commissaires de police adjoint dans les postes de police de Zve?an/Zvecan, 
Zubin Potok et Mitrovica-Nord. L’OSCE a organise a l’intention des agents 
recemment integres des stages d’orientation supplementaires portant notamment sur 
le cadre juridique du Kosovo. 

12. Les questions de construction de logements dans la zone ethniquement 
melangee de Kroi i Vitakut/Brdjani a Mitrovica-Nord ont continue de constituer une 
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source de conflits potentiels. Toutefois, les termes du moratoire precedemment 
convenu sur les activites de construction ont ete dans 1’ensemble respectes, ce qui a 
contribue a apaiser les tensions et offert une marge de manoeuvre suffisante pour 
parvenir a des solutions convenues d’un commun accord. Les discussions au niveau 
local ont par ailleurs continue de porter sur les aspects juridiques pertinents afin de 
preparer la voie a un memorandum d’accord plus officiel et plus complet entre les 
municipalites de Mitrovica-Sud et de Mitrovica-Nord ainsi que le Ministere de 
l’environnement et de l’amenagement du territoire du Kosovo, y compris sur la 
question du pont d’Austerlitz, qui separe Mitrovica-Nord de Mitrovica-Sud. 

13. Les quatre municipalites a majorite serbe du nord du Kosovo ont egalement 
collabore avec les autorites centrales de Pristina dans le cadre du processus 
d’etablissement des budgets municipaux. Ce processus implique aussi des 
consultations avec Belgrade, qui continuera de financer certains services, comme il 
est prevu dans certains accords anterieurs. Dans le cadre de Elaboration des 
budgets municipaux pour 2015, d’autres mesures pratiques ont ete prises pour 
rationaliser les depenses publiques a Mitrovica-Nord. En raison du maintien de deux 
autorites dans la municipalite de Mitrovica-Nord, a savoir le Bureau administratif 
de Mitrovica-Nord et le maire elu de Mitrovica-Nord, deux projets de budgets 
distincts mais coordonnes ont ete presentes au Conseil municipal. Les discussions 
sur la future Communaute/Association de municipalites serbes, envisagee dans 
l’accord du 19 avril 2013, destinees a regler les questions fondamentales liees aux 
futurs arrangements administratifs et financiers dans les municipalites concernees 
n’ont pas encore repris. II reste aussi a mettre la derniere main a un accord 
preliminaire sur l’integration de l’appareil judiciaire du nord du Kosovo, en 
attendant la reprise du dialogue facilite par l’Union europeenne sur le plan politique. 

14. Le 25 juillet, un juge de la mise en etat d’EULEX aupres du tribunal 
d’instance de Mitrovica a lance des mandats d’arret a l’encontre du maire elu de 
Zubin Potok, ainsi que de son predecesseur dans le systeme gere par la Serbie, a la 
suite d’enquetes menees par la police du Kosovo. Ces mandats d’arret et les 
interrogatoires ulterieurs de membres des families des suspects ont suscite des 
protestations de la population et de responsables serbes locaux du Kosovo, ainsi que 
des tensions avec la Mission EULEX. Avant le lancement des mandats d’arret, le 
21 juillet, suite a la tentative de la police d’adresser des convocations aux deux 
maires, quelque 2 000 Serbes du Kosovo de la region de Zubin Potok ont organise 
une manifestation de protestation contre les activites de la Mission EULEX dans la 
zone et bloque la route principale. La situation a ete reglee de maniere pacifique au 
debut du mois de septembre, a la suite de discussions auxquelles ont participe les 
maires des municipalites du nord, le Representant special de l’Union europeenne et 
le Chef par interim de la Mission EULEX. Par ailleurs, le l er aout, cette derniere a 
annonce le transfert a la police du Kosovo de la responsabilite de la securite du 
Tribunal d’instance de Mitrovica. 

15. Le Gouvernement serbe, par 1 ’intermediate du Directeur de son bureau pour le 
Kosovo-Metohija, Marko Djuric, a poursuivi le dialogue avec les communautes 
locales et certains responsables sur le terrain et encourage le soutien a la mise en 
oeuvre de 1’accord du 19 avril 2013. 
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IV. Securite 

16. Un certain nombre d’incidents securitaires graves lies a 1’exploitation illegale 
de la foret se sont produits, notamment a proximite de la ligne de demarcation 
administrative. Le 27 aout, au cours d’un echange de tirs avec la Gendarmerie serbe, 
un Albanais du Kosovo a ete blesse a proximite du village d’Orlovac dans la 
municipalite de Kursumlija (Serbie). Le 28 aout, un groupe d’exploitants forestiers 
illegaux a tente de recuperer le materiel et les vehicules qui avaient ete saisis par la 
police serbe au cours de 1’operation du 27 aout. II s’en est suivi un autre echange de 
coups de feu au cours duquel un gendarme serbe et un Albanais du Kosovo ont ete 
mortellement blesses. Dans le village de Levoshe/Ljevosa (municipalite de 
Peje/Pec), on a signale des activites d’abattage illegal a proximite ou a l’interieur 
d’une propriete appartenant a des membres de communautes minoritaires. A la mi- 
octobre, la police du Kosovo, appuyee par la Mission EULEX et la KFOR, a pris 
des mesures pour lutter contre l’abattage illegal d’arbres dans la municipalite de 
Leposaviq/Leposavic. Par ailleurs, la police du Kosovo intercepte et saisit 
regulierement des cargaisons illegales de bois dans tout le Kosovo. 

17. A la suite d’informations faisant etat de la participation d’Albanais du Kosovo 
a des combats en Republique arabe syrienne et en Iraq, la police du Kosovo a mene 
une serie d’operations pour placer en detention des personnes soup?onnees de 
soutenir des groupes terroristes. Le 11 aout, dans le cadre d’une operation menee 
dans l’ensemble du Kosovo, la police a arrete 40 personnes soup?onnees d’etre des 
anciens combattants et des partisans de 1’ « Etat islamique d’lraq et du Levant » et 
du « Front el-Nosra ». Le 17 septembre, 15 autres personnes ont ete arretees, dont 
l’imam de la grande mosquee de Pristina et plusieurs autres personnalites 
religieuses. Deux imams de Mitrovica-Sud ont ete arretes, puis relaches le 
25 septembre. Malgre l’appel lance dans les medias sociaux pour protester contre 
ces arrestations, d’autres imams locaux se sont opposes a des manifestations 
publiques de protestation par leurs communautes. La communaute islamique du 
Kosovo a denonce la participation d’Albanais du Kosovo a des conflits a l’etranger. 
Un projet de loi, approuve par les autorites du Kosovo le 5 fevrier 2014, interdisant 
la participation de Kosovars a des conflits armes a l’exterieur du Kosovo, est en 
instance de debat et d’adoption par l’Assemblee du Kosovo. 

18. Des menaces a la securite ont entrave les visites de personnes deplacees de 
Serbie dans les municipalites de Suhareke/Suva Reka et de Gjakove/Dakovica a 
l’occasion de la celebration, le 28 aout, de la fete orthodoxe de l’Assomption. Le 
Ministre des communautes et des retours a promptement condamne ces menaces. La 
police du Kosovo a escorte les autobus de pelerins vers d’autres endroits (Sveti Vrac 
en Zoqiste/Zociste et Visoki Decani), ou les celebrations se sont deroulees sans 
incident. 

19. Des incidents lies a la securite affectant des communautes minoritaires du 
Kosovo, y compris des rapatries, ont continue de se produire a un rythme 
comparable a ceux des precedentes periodes couvertes, mais leur nombre a 
sensiblement augmente dans la region de Peje/Pec, dans l’ouest du Kosovo. Le 
14 octobre, a la suite de la suspension d’un match de football opposant a Belgrade 
l’Albanie et la Serbie, plusieurs centaines de partisans des deux camps ont 
commence a se rassembler aux extremites nord et sud du pont de Mitrovica. 
L’intervention opportune de la police du Kosovo et d’EULEX a contribue a eviter 
une escalade probable de la violence. 
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V. Etat de droit 

20. La MINUK a continue de surveiller les activites et d’exercer certaines 
responsabilites dans le domaine de l’etat de droit, notamment en facilitant les 
demandes d’entraide judiciaire de la part de pays ne reconnaissent pas 
l’independance du Kosovo et en assurant des services d’authentification de 
documents; elle a ainsi traite 564 documents au cours de la periode consideree. La 
MINUK a egalement continue de faciliter les communications entre les autorites du 
Kosovo et 1’ Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL) et ses 
Etats membres, ayant re 9 u 15 demandes d’avis de recherche internationaux et traite 
deux notices rouges d’lNTERPOL. 

21. Le 11 aout, un procureur international du Bureau des procureurs speciaux du 
Kosovo a depose des actes d’accusation contre Oliver Ivanovic, dirigeant d’un parti 
politique serbe du Kosovo dans le nord du Kosovo, et quatre autres Serbes du 
Kosovo. Ivanovic a ete accuse d’incitation a la commission de crimes de guerre en 

1999. II est egalement accuse, de meme qu’une autre personne, d’incitation a la 
perpetration d’homicides qualifies et de tentatives d’homicides qualifies en fevrier 

2000. Les trois autres personnes sont accusees d’homicides qualifies et tentatives 
d’homicides qualifies remontant a fevrier 2000. 

22. Le 31 aout, la Presidente Jahjaga a confirme le maintien du mandat des trois 
juges internationaux de la Cour constitutionnelle du Kosovo conformement a un 
echange de lettres avec la Haute Representante de 1’Union europeenne pour les 
affaires etrangeres et la politique de securite, approuve par l’Assemblee du Kosovo 
le 23 avril 2014. 

23. Le 18 septembre, le proces pour crimes de guerre « Kle?ke/Klecka » a ete 
suspendu sur requete de la defense recusant les trois juges, dont deux juges 
d’EULEX, en vertu de la nouvelle loi sur la competence d’EULEX, laquelle requiert 
que, sauf circonstances particulieres, la Cour doit etre constituee en majorite de 
juges locaux. Nonobstant, le 30 septembre, le President de la Cour d’appel a recuse 
les deux juges de la Mission EULEX pour parti pris presume. 

24. Le 8 octobre, l’OSCE a publie son nouveau rapport semestriel sur les activites 
des tribunaux de premiere instance du Kosovo au cours de la periode du l er janvier 
au 30 juin 2014, lequel evalue la mesure dans laquelle les tribunaux respectent les 
normes internationales en matiere de proces equitable. Se fondant sur les affaires 
suivies, le rapport met en lumiere plusieurs lacunes importantes, notamment 
l’insuffisance des traductions dans 61 % des affaires impliquant des membres de 
communautes non majoritaires et le fait que 63 % des decisions ne sont pas 
pleinement motivees; 24 % seulement des principaux proces ont ete enregistres, 
comme l’exige la loi. Sur une note plus positive, le rapport releve que 74 % des 
audiences ont ete productives. 

25. Le rapport de situation de la Commission europeenne sur le Kosovo pour 2014 
note que des progres ont ete realises dans le secteur judiciaire en ce qui concerne les 
efforts deployes par le Kosovo pour traiter en priorite les affaires liees a la 
criminalite organisee et a la corruption et pour ameliorer encore le cadre legislatif. 
Le rapport mentionne egalement la poursuite des autorites du Kosovo de leur 
cooperation avec la Mission EULEX et le renforcement des capacites et moyens 
d’enquete de la police du Kosovo. II exprime toutefois aussi les « graves 
preoccupations » de la Commission en ce qui concerne l’independance, la 


6/20 




S/2014/773 


responsabilisation et l’impartialite de l’appareil judiciaire du Kosovo. II souligne la 
necessite de recruter et d’evaluer les juges et procureurs d’une maniere plus 
transparente et davantage fondee sur le merite ainsi que de mettre en place de 
meilleurs mecanismes de responsabilisation, conformes aux normes de 1’Union 
europeenne. L’efficacite est egalement citee comme une preoccupation majeure, 
etant donne le nombre important d’affaires non encore traitees et 1’absence de 
dispositif clair pour hierarchiser les priorites. Le rapport reclame par ailleurs des 
resultats plus concrets dans la lutte contre la criminalite organisee, la corruption, le 
blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. 

26. Le principal proces pour crimes de guerre a l’encontre d’anciens membres de 
l’Armee de liberation du Kosovo du « Groupe de Drenica » s’est poursuivi devant 
des juges d’EULEX au tribunal d’instance de Mitrovica. Les proces « Drenica I » et 
« Drenica II » dans lesquels comparaissent 15 accuses se poursuivent avec les 
temoignages de temoins proteges. 

27. La MINUK a continue d’appuyer et d’encourager les progres en ce qui 
concerne la question des personnes disparues. A la fin du mois de septembre, 1 690 
personnes etaient encore portees disparues a la suite du conflit du Kosovo. Le 
13 octobre s’est acheve le rapatriement des restes humains exhumes d’un charnier a 
Rudnica dans le sud de la Serbie. Le Departement de criminalistique d’EULEX a 
re?u des autorites serbes les restes des 12 derniers Albanais du Kosovo trouves sur 
le site, tandis que les restes de trois Serbes du Kosovo ont ete remis aux autorites 
serbes. Au total, le Kosovo a re?u les restes de 52 personnes disparues, exhumes du 
site de Rudnica, dont 48 sont en attente d’identification par l’ADN a la morgue de 
Pristina et 4 ont ete remis aux families et enterres. 

28. Le 16 octobre, le Groupe de travail interministeriel charge des questions 
relatives au passe et a la reconciliation s’est reuni pour la premiere fois en pres de 
10 mois. Cette reunion faisait suite a l’approbation par le Gouvernement du Kosovo 
de la modification de la decision a l’origine du Groupe de travail, de son reglement 
interieur et de son plan de travail. Au cours de la reunion, quatre sous-groupes de 
travail ont ete crees pour aider a l’elaboration et a l’adoption d’une strategic globale 
de justice transitionnelle conforme aux quatre piliers et mettant l’accent sur les 
reformes institutionnelles, le droit a la justice, le droit a la verite et le droit au 
rapatriement. 


VI. Retours et communautes 

29. La MINUK a continue de suivre les minorites du Kosovo par des visites sur le 
terrain et des entretiens avec les parties prenantes concernees, y compris sur les 
questions touchant la communaute serbe, les Roms et les communautes ashkalie et 
egyptienne du Kosovo et a continue de cooperer avec ses partenaires internationaux 
sur le terrain, notamment le Comite international de la Croix-Rouge (CICR), le 
Conseil danois pour les refugies et l’OSCE. 

30. Au cours des mois de juillet, aout et septembre 2014, Le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR) a enregistre 177 rapatries volontaires a 
titre individuel au Kosovo, dont 45 Serbes, 115 Roms, Ashkalis et Egyptiens, 
3 Gorans, 1 Montenegrin et 13 Albanais. Le 4 septembre, une reunion de l’Equipe 
speciale chargee de trouver des solutions durables pour les refugies et les personnes 
deplacees s’est tenue a Pristina. Les principales parties prenantes ont participe a 
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cette reunion, copresidee par le Ministere des communautes et des retours et le HCR 
pour discuter de solutions durables pour les personnes deplacees tant a l’interieur 
qu’a l’exterieur du Kosovo. 

31. Sur la base d’une etude realisee par le HCR en 2013, on comptait a la fin du 
mois de septembre 17 227 personnes deplacees a l’interieur du Kosovo, dont une 
majorite de Serbes du Kosovo. Cinq cent quatre-vingt-dix-sept personnes deplacees 
a l’interieur du Kosovo sont encore logees dans 36 centres collectifs. Le HCR a 
continue de fournir un soutien a certains membres des communautes pour 
l’obtention de papiers et le reglement de questions d’etat civil. 

32. Les dirigeants serbes n’ont cesse d’exprimer leurs preoccupations au sujet de 
la lenteur des progres accomplis en matiere de retours volontaires au Kosovo. Afin 
d’amplifier ses efforts dans ce sens, le Bureau du Gouvernement serbe pour le 
Kosovo-Metohija a lance un nouvel organe consultatif, englobant 1’Organisation des 
Nations Unies et d’autres organisations internationales et regionales ainsi que le 
Ministre des communautes et des retours du Kosovo. Ce groupe a tenu sa premiere 
reunion a Belgrade le 13 octobre. II a pour but de promouvoir les discussions avec 
1’ ensemble des parties prenantes pour 1’amelioration de la situation des personnes 
deplacees du Kosovo. 

33. En septembre, une equipe biometrique de l’Office de l’etat-civil du Ministere 
de l’interieur a delivre 260 actes de naissance et 44 cartes d’identite a des Roms, 
Ashkalis et Egyptiens du Kosovo deplaces a Podgorica (Montenegro). La fourniture 
de papiers permettra a ces personnes deplacees de demander un statut permanent au 
Montenegro. 

34. Certains signes laissent entrevoir des possibilites d’amelioration en ce qui 
concerne l’acces des communautes minoritaires du Kosovo a l’emploi dans les 
institutions publiques. Le nombre de membres de communautes minoritaires qui 
font acte de candidature pour entrer dans la police du Kosovo a augmente, mais 
jusqu’ici, ceux qui ont passe les examens requis restent relativement peu nombreux. 
Dans le meme temps, il continue d’y avoir des retards dans le traitement des 
demandes, souvent en raison de la non-acceptation des certificats et diplomes 
delivres par des etablissements d’enseignement qui appliquent les programmes 
d’enseignement serbes. 

35. En aout, le Ministere des communautes et des retours a lance une evaluation 
des besoins dans l’ensemble du Kosovo pour determiner les itineraries de transport 
subventionnes (desservant principalement des communautes isolees) qui seraient 
supprimes. A la suite de cette evaluation, le Ministere de l’infrastructure a ferme 
deux lignes d’autobus humanitaires et en a maintenu 13 autres pour une annee 
supplementaire. 


VII. Patrimoine culturel et religieux 

36. Le Conseil d’execution et de suivi a repris ses activites au cours de la periode 
consideree. II a notamment recommande la preservation du site de l’eglise 
orthodoxe inachevee du Christ Sauveur sur le campus de l’Universite de Pristina. Le 
site a ete nettoye et securise par le Ministere de l’environnement et de 
l’amenagement du territoire et remis a l’Eglise orthodoxe serbe a la fin du mois de 
septembre. Aucun progres n’a ete accompli au cours de la periode consideree 
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concernant la mise en place du conseil charge de la protection du village historique 
de Ho9e e Madhe/Velika Hoca. 

37. Le 12 octobre, l’eveque-abbe du monastere de Visoki Decani a signale a la 
KFOR et a la police du Kosovo que des graffitis insultants avaient ete peints sur 
plusieurs batiments a proximite du monastere. Le commandant du poste local de la 
police du Kosovo, les unites de police concernees, la KFOR et le Representant 
special adjoint du Secretaire general se sont rendus sur place. Les inscriptions 
peintes etaient : « Etat islamique », « EIIL », « le Califat arrive », « U£K » 
(acronyme albanais de l’Armee de liberation du Kosovo) et « AKSH » (acronyme 
albanais de l’Armee nationale albanaise). Au cours de l’enquete qui a suivi, la 
police du Kosovo a arrete trois mineurs albanais du Kosovo pour avoir crie « U£K » 
a l’exterieur de l’enceinte du monastere. Le lendemain, des messages provocateurs 
similaires ont ete ecrits a la bombe sur deux entrees de service du monastere. Ces 
incidents ont ete promptement et fermement condamnes par la Presidente Jahjaga et 
d’autres autorites centrales de Pristina ainsi que par le Gouvernement serbe. 

38. Les reactions inadequates face a la construction illegale de batiments dans la 
zone sous protection speciale de la municipalite de De?an/Decani demeurent un 
sujet de grande preoccupation. On attend encore que soit execute l’ordre de 
demolition du 3 juillet concernant deux batiments construits illegalement dans la 
zone sous protection speciale. Le 17 septembre, le Conseil d’execution et de suivi a 
examine la question plus avant et recommande, avec l’assentiment de l’Eglise 
orthodoxe serbe, d’autoriser le maintien de l’une des deux structures, a condition 
que plus rien ne soit construit. Le 9 octobre, la municipalite de Defan/Decani a 
demande l’appui de la KFOR pour demolir 1’autre structure. Au debut du mois 
d’octobre, une autre construction illegale (un petit entrepot) est apparue dans la 
zone sous protection speciale. 

39. Dans la municipalite de Peje/Pec, les relations cordiales de cooperation entre 
les representants de l’Eglise orthodoxe serbe et les autorites locales se sont 
poursuivies. Le 18 septembre s’est achevee la construction de deux barrages sur la 
riviere a proximite du patriarcat de Peje/Pec. Le projet, qui a ete finance par la 
municipalite de Peje/Pec, permettra de satisfaire les besoins en electricite du 
patriarcat de Peje/Pec. Une nouvelle route d’acces au monastere de Devic, financee 
par 1’Union europeenne, a ete inauguree le 23 septembre. 

40. Au total, 18 actes criminels ont ete commis sur des sites religieux du Kosovo, 
dont 11 sur des sites orthodoxes, 6 sur des sites islamiques et 1 sur un site 
catholique. On a estime que cinq de ces incidents avaient des motivations 
economiques. 


VIII. Droits de l’homme 

41. En juillet, le Bureau charge de la bonne gouvernance au sein du Cabinet du 
Premier Ministre a presente son rapport annuel sur l’etat d’avancement de la mise 
en oeuvre de la strategie et du plan d’action du Kosovo pour les droits de 1’enfant. 
Le rapport indique que 13,2 % du montant total du budget du Kosovo pour 2013 ont 
ete alloues a des services en faveur des enfants. En depit du fait que les depenses 
publiques consacrees aux services d’enseignement ont represente 5 % du budget en 
2013, on considere que c’est encore insuffisant pour garantir la fourniture d’un 
enseignement de qualite et sans exclusive a tous les enfants du Kosovo. Selon le 
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rapport, un certain nombre d’autres facteurs ont empeche la realisation de l’objectif 
d’une education de qualite pour tous, notamment 1’absence de responsabilisation 
institutionnelle, l’insuffisance de la mise en oeuvre de la legislation relative a 
l’enseignement et l’insuffisance des moyens des municipalites et des ecoles. 

42. Le 30 septembre, le Programme des Nations Unies pour le developpement a 
publie son rapport de 2014 sur le developpement humain au Kosovo, sur le theme 
« Les migrations en tant que moteur du developpement ». Ce rapport examine 
l’impact des diverses formes de migration sur la participation a la vie publique au 
Kosovo et indique que, selon les sondages d’opinion, environ la moitie des jeunes 
ont 1’intention d’emigrer. II analyse egalement les facteurs qui contribuent a faire 
que les habitants du Kosovo et les membres de la diaspora kosovare veulent 
s’engager dans le processus politique et social du Kosovo. Le rapport conclut que 
les migrations et les envois de fonds des migrants ne sont pas suffisants pour 
favoriser le developpement durable et la croissance economique a moyen et a long 
terme et que l’elaboration et la mise en ceuvre de politiques publiques efficaces 
restent critiques pour ce qui est d’ameliorer le climat des investissements et de jeter 
les fondements d’une croissance soutenue. 


IX. Observations 

43. Je suis particulierement preoccupe par 1’impasse politique qui se prolonge a 
Pristina et 1’incidence negative qu’elle pourrait avoir sur les progres accomplis 
jusqu’a present dans le renforcement des institutions et des processus democratiques 
au Kosovo. Je demande instamment a toutes les entites politiques du Kosovo, et en 
particulier a leurs dirigeants, de redoubler d’efforts pour faire fond sur le succes des 
elections du 8 juin et sortir de 1’impasse actuelle. Cela suppose de constituer 
l’Assemblee et de former rapidement le prochain gouvernement, dote de tous les 
pouvoirs necessaires pour faire face a de nombreuses questions pressantes, qui 
auront une incidence sur l’avenir de ceux qui vivent au Kosovo. La generation 
actuelle de dirigeants doit poursuivre le processus historique de normalisation avec 
Belgrade, se reconcilier avec le passe, tirer profit des possibilites offertes par les 
pourparlers de stabilisation et dissociation avec l’Union europeenne et poursuivre 
les reformes structurelles, qui permettront a 1’economic et a la societe du Kosovo de 
se developper, sont autant de questions pressantes pour 1’actuelle generation de 
dirigeants. 

44. Je note avec satisfaction le travail accompli par les organes de police et de 
securite du Kosovo pour contribuer a lutter contre le probleme mondial de 
l’extremisme violent, en particulier leurs efforts pour empecher la participation a 
des conflits etrangers tant sur le plan de 1’action que de la legislation. Je tiens 
egalement a louer les initiatives des dirigeants de la communaute musulmane du 
Kosovo, ainsi que des autres dirigeants religieux et laics, pour se distancier, avec 
leurs communautes, de tout extremisme. 

45. Je felicite les autorites du Kosovo et le Gouvernement serbe des progres 
accomplis vers un avenir europeen commun. Dans ce contexte, j ’invite a ce que 
soient reprises le plus rapidement possible les reunions de haut niveau sur la 
normalisation des relations facilities par l’Union europeenne, et a ce que les deux 
parties poursuivent le chemin courageux qu’elles ont choisi a juste titre a cet egard. 
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J’invite aussi toutes les parties a rechercher le moyen d’accelerer ce processus, 
quels que soit la frequence des difficultes politiques a court terme. 

46. En ce qui concerne la protection et le respect des sites du patrimoine religieux 
et culturel, je demande instamment aux autorites concernees de redoubler d’efforts 
pour faire en sorte que ce riche patrimoine soit sauvegarde et respecte dans l’interet 
de tous. La mise en place appropriee et longuement attendue d’un conseil pour la 
protection du village historique de Ho?e e Madhe/Velika Hoca ne serait qu ’un signe 
important d’un tel engagement actif. 

47. II convient de se feliciter de l’etroite cooperation qui s’est etablie entre la 
municipality de Mitrovica-Nord et le Bureau administratif de Mitrovica-Nord pour 
la preparation du budget municipal de 2015 ainsi que du caractere constructif des 
approches adoptees par la quasi-totalite des parties dans les discussions visant a 
regler les differends relatifs aux constructions dans la zone ethniquement melangee 
de Kroi i Vitakut/Brdjani a Mitrovica-Nord. 

48. Je salue le professionnalisme et le devouement des experts legistes et autres 
de Serbie, de la Mission EULEX et du Kosovo pour mener a bien le processus de 
rapatriement des restes recouvres dans le charnier de Rudnica. Je renouvelle mon 
appel aux dirigeants politiques, a la societe civile et aux particuliers pour qu’ils 
communiquent toute information susceptible de faire avancer la determination du 
sort des personnes toujours portees disparues depuis le conflit. 

49. Je tiens a remercier mon Representant special, Farid Zarif, de son leadership et 
tout le personnel de la MINUK de son travail. Je tiens aussi a exprimer ma gratitude 
a nos proches et devoues partenaires au Kosovo, a savoir la KFOR, l’OSCE, 
l’Union europeenne et la Mission EULEX, et a tous les membres de la famille des 
Nations Unies, pour la poursuite de nos efforts communs pour la paix, la stability et 
le developpement et leur cooperation etroite avec la MINUK. 
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Annexe I 


Rapport presente au Secretaire general 
par la Haute Representante de l’Union europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite 
sur les activites de la Mission Etat de droit menee 
par TUnion europeenne au Kosovo entre le 16 juillet 
et le 15 octobre 2014 

1. Resume 

La Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) a 
poursuivi ses activites de suivi, d’encadrement et de conseil et s’est acquittee des 
fonctions executives qui lui incombent en vertu de son mandat au regard de l’etat de 
droit. De nouvelles mesures ont ete prises dans la lutte contre la corruption et les 
crimes graves, avec trois verdicts prononces par les juges d’EULEX et du Kosovo, 
notamment dans 1’affaire portant sur des allegations de malversations en rapport 
avec des terrains sociaux, dans le cadre de laquelle huit juges et deux representants 
legaux ont ete consideres coupables d’avoir pris des decisions de justice illegales. 
En ce qui concerne les activites de suivi, d’encadrement et de conseil, la Mission a 
donne son avis sur toute une serie de questions dans l’objectif de renforcer les 
capacites institutionnelles a l’echelle locale, par exemple en rapport a 1’election du 
Procureur general et face au phenomene des hospitalisations de prisonniers 
influents. La Mission a egalement constate avec preoccupation l’absence d’un 
quorum au sein du Conseil judiciaire du Kosovo. Dans le nord, la Mission a execute 
son mandat sur fond d’accusations de la part des dirigeants locaux quant au role 
qu’elle joue dans les enquetes criminelles en cours. Les responsables d’EULEX ont 
organise des rencontres directes avec ces dirigeants locaux pour leur expliquer de 
nouveau que la justice est independante et qu’ils ont bien l’intention d’appliquer une 
politique de transparence dans le nord. L’application de l’accord de gestion integree 
des points de passage dans le cadre d’un dialogue facilite par l’Union europeenne 
entre Belgrade et Pristina a connu une avancee notable en septembre avec la 
conclusion de 1’accord concernant le projet de localisation des points de passage 
permanents par les deux parties. La Mission a rendu hommage a Audrius 
Senavicius, un agent des douanes d’EULEX et inspecteur principal des services 
douaniers de Lituanie, qui a ete tue dans l’exercice de ses fonctions dans le nord du 
Kosovo en septembre 2013. 

Le 9 octobre, le Comite politique et de securite de l’Union europeenne a 
nomme M. Gabriele Meucci (Italie) Chef de la Mission EULEX. Celui-ci a 
officiellement pris ses fonctions le 15 octobre, succedant a Bernd Borchardt 
(Allemagne), qui etait en poste depuis le l er fevrier 2013. 
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2. Activites d’EULEX de juillet a octobre 2014 

2.1 Fonctions executives 

Crimes de guerre 

Le 23 juillet, un juge d’EULEX au tribunal d’instance de Gjakove/Bakovica a 
ordonne le placement en detention provisoire d’un Albanais du Kosovo accuse 
d’avoir commis des crimes de guerre contre la population civile en avril 1999. Le 
13 aout, un medecin legiste du Departement de criminalistique d’EULEX a participe 
a l’autopsie du suspect qui avait ete retrouve mort la veille dans sa cellule du Centre 
de detention de Peje/Pec. La cause du deces n’a toujours pas ete etablie. 

Le 11 aout, un procureur d’EULEX du Bureau des procureurs speciaux de la 
Republique du Kosovo (SPRK) a dresse un acte d’accusation contre un des 
dirigeants politiques des Serbes du Kosovo et quatre autres individus. La premiere 
audience s’est ouverte le 26 aout devant un college de trois juges d’EULEX au 
tribunal d’instance de Mitrovica. Tous les accuses ont plaide non coupables. Un des 
defenseurs est accuse d’incitation aux crimes de guerre perpetres en avril 1999. II 
est aussi accuse, avec un autre defenseur, d’incitation a la commission de meurtres 
aggraves et de tentatives de meurtres aggraves pour des faits remontant a fevrier 
2000. Les trois autres defenseurs sont accuses de meurtres aggraves et de tentatives 
de meurtres aggraves. 

Lutte contre la criminalite organisee et la corruption : principaux faits 

Le 9 septembre, une formation collegiale composee d’un juge local et de deux 
juges d’EULEX au tribunal d’instance de Prizren a decrete coupables les 10 accuses 
dans 1’affaire des « differends fonciers » en rapport a des crimes commis en 2006- 
2007. Huit juges ont ete declares coupables d’avoir pris des decisions de justice 
illegales en rapport a des terrains de grande valeur appartenant a la collectivite pour 
en transmettre les titres de propriete a des particuliers, alors que les decisions de ce 
type sont de la competence exclusive de la Chambre speciale de la Cour supreme. 
Deux avocats ont ete juges coupables d’avoir facilite ces infractions. Les defenseurs 
ont ete condamnes a de la prison avec sursis et a des peines accessoires leur 
interdisant de pratiquer le droit pendant des periodes allant des deux aux trois 
prochaines annees. Un procureur d’EULEX du Bureau du Procureur special a fait 
part de son intention de faire appel pour demander des peines sans sursis. 

Des developpements ont egalement eu lieu dans l’une des plus grandes affaires 
dont s’occupe la Mission concernant le trafic de migrants a large echelle vers les 
pays de l’Union europeenne. Le 10 septembre, un college compose d’un juge local 
et de deux juges d’EULEX au tribunal d’instance de Prizren a ouvert le proces 
« PINK 2 » contre huit accuses, dont cinq qui ne sont pas originaires du Kosovo, 
accuses de crime organise, de trafic de migrants et de blanchiment d’argent. Quatre 
autres personnes ont deja ete jugees dans le cadre de deux proces en rapport avec 
une affaire connexe. L’enquete a ete menee conjointement par la police du Kosovo 
et celle d’EULEX en cooperation avec les autorites chargees du maintien de l’ordre 
de plusieurs pays europeens, par 1’intermediate d’INTERPOL et de 1’Office 
europeen de police criminelle (EUROPOL). C’est un procureur d’EULEX du 
Bureau du Procureur special qui est en charge de l’affaire. 
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Autres affaires penales graves 

Le 31 juillet, un college compose d’un juge local et de deux juges d’EULEX 
du tribunal d’instance de Pej e/Pec a ouvert un proces contre un suspect accuse, entre 
autres chefs, de meurtre aggrave. Ce suspect a ete acquitte en 2007, mais la Cour 
supreme a decide qu’un nouveau proces s’imposait. Le suspect avait ete extrade de 
Suede plus tot dans l’annee en cours. 

Le 11 aout, un college de trois juges d’EULEX au tribunal d’instance de 
Mitrovica a entame un nouveau proces contre un suspect qui avait ete condamne a 
une peine de prison pour meurtre et controle, possession ou utilisation non autorises 
d’armes en 2012 et 2013. Des colleges de juges locaux de la Cour d’appel ont a 
deux reprises renvoye l’affaire en demandant un nouveau proces. Le tribunal 
d’instance a re9u pour instruction de demander des examens de criminalistique et de 
cardiologie. 

Le 3 septembre, une formation collegiale composee d’un juge local et de deux 
juges d’EULEX a la Cour supreme a rejete une demande de protection de la legalite 
emanant du conseil de la defense et confirme le verdict rendu en premier instance et 
en appel dans l’affaire « Bllaca 2 ». Les cinq accuses ont ete juges coupables a des 
degres divers de meurtres aggraves et de tentatives de meurtres aggraves et ils ont 
ete condamnes a des peines combinees de 54 ans de prison par la Cour de district de 
Pristina. La Cour supreme a decide qu’une fois une affaire assignee a un college 
domine par une majorite de membres d’EULEX, elle devait le rester pour toute la 
duree de la procedure. 

Le 9 septembre, un college compose d’un juge local et de deux juges 
d’EULEX au tribunal d’instance de Pristina a condamne un defenseur a une peine 
de 25 ans de prison pour le meurtre aggrave de son beau-pere et pour possession 
d’armes illegales. Un autre defenseur, qui etait accuse de l’avoir aide a commettre 
ce crime, a ete acquitte. 

Le 23 septembre, un college de juges d’EULEX au tribunal d’instance de 
Mitrovica a entame un nouveau proces pour une affaire dans laquelle quatre 
defenseurs sont accuses, entre autres chefs, de s’etre rendus coupables de meurtres 
aggraves en 2009. En 2012 et 2013, des colleges de juges locaux de la Cour d’appel 
avaient renvoye cette affaire en demandant un nouveau proces. 

Le 25 septembre, une formation collegiale composee de deux juges locaux et 
d’un juge d’EULEX au tribunal d’instance de Gjakove/Dakovica a condamne un 
accuse a 20 ans de prison pour meurtre aggrave, et un autre accuse a 8 ans de prison 
pour complicity. 

Equipe speciale d’enquete 

Creee en 2011, l’Equipe speciale d’enquete examine les allegations figurant 
dans le rapport presente en decembre 2010 par le Rapporteur special de la 
Commission des questions juridiques et des droits de l’homme du Conseil de 
l’Europe, Dick Marty, sur le traitement inhumain des personnes et le trafic illicite 
d’organes humains au Kosovo. Le 29 juillet, le Procureur principal de l’Equipe 
speciale, John Clint Williamson, a declare lors d’une conference de presse que 
l’Equipe speciale d’enquete avait reuni des preuves suffisantes pour dresser un acte 
d’accusation contre certains anciens responsables de l’Armee de liberation du 
Kosovo (ALK), suspectes d’etre a l’origine d’une campagne organisee de 
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persecution des minorites (meurtres illegaux, enlevements, disparitions forcees, 
detentions illegales, violences sexuelles et deplacements forces, et desacration et 
destruction d’eglises et d’autres sites religieux) et d’autres Albanais du Kosovo 
qu’ils consideraient comme des collaborateurs des Serbes ou des opposants 
politiques de l’ALK. Pendant la periode consideree, l’Equipe speciale d’enquete a 
continue de chercher a reunir des elements de preuve aupres des groupes de defense 
des victimes, des parties ayant subi un prejudice et de particuliers. Les 
investigations et les activites operationnelles se poursuivent, et la cooperation avec 
les autorites judiciaires et les forces de l’ordre reste fructueuse dans la region et 
au-dela. 

Le 29 septembre, le Conseil de l’Europe a donne pour instruction a EULEX 
d’appuyer les procedures judiciaires qui avaient ete engagees dans des Etats 
membres de l’Union europeenne en rapport a des actes d’accusation dresses a la 
suite de l’enquete sur les allegations figurant dans un rapport sur le traitement 
inhumain de personnes et le trafic illegal d’organes humains au Kosovo, presente le 
12 decembre 2010 par le Rapporteur special de la Commission des questions 
juridiques et des droits de l’homme du Conseil de l’Europe. Les preparatifs pour 
etablir un mecanisme judiciaire approprie sont en cours. 

Departement de criminalistique 

Les experts de police scientifique du Departement de criminalistique 
d’EULEX ont continue de conduire des operations sur le terrain au Kosovo et a 
l’etranger. Le 21 aout, des experts de police scientifique d’EULEX, sous l’autorite 
du Bureau du Procureur charge des crimes de guerre commis par les Serbes, ont 
procede a l’excavation d’un troisieme site a Rudnica, concluant ainsi l’operation 
menee sur le terrain a Raska (Serbie). Toutes les victimes etaient des Albanais du 
Kosovo et leur mort etait liee a des massacres qui avaient eu lieu dans trois villages 
du Kosovo. Les 22 aout, 12 septembre et 13 octobre, les restes ont ete rapatries pour 
pouvoir identifier les victimes et remettre leurs depouilles a leurs families. Les 
depouilles des victimes ont ete remises a leurs families respectives a partir du 
19 septembre. 

Le 7 octobre, les experts de police scientifique du Departement de 
criminalistique d’EULEX ont procede a une excavation dans la zone de 
Gjakova/Dakovica, apres avoir re?u des elements d’information indiquant qu’une 
fosse commune risque de s’y trouver. Aucun reste humain n’a ete retrouve sur le 
site. Le 9 octobre, des experts de police scientifique d’EULEX ont aussi conduit une 
excavation a Batajnica (Serbie), sous l’autorite du Bureau du Procureur charge des 
crimes de guerre commis par les Serbes. On n’a pas retrouve de restes humains. 

Droits de propriete 

En matiere civile, la Commission des litiges relatifs aux biens immeubles du 
Kosovo a poursuivi ses travaux et les commissaires ont statue sur 303 affaires 
(touchant essentiellement a des litiges interethniques) au cours de la periode 
consideree. Sur un total de 42 745 plaintes deposees aupres de l’Office kosovar de 
la propriete fonciere, seules 343 demeurent en souffrance. 

Du 16 juillet au 15 octobre, 79 nouveaux recours ont ete formes devant la 
Section chargee des recours de l’Office kosovar de la propriete fonciere, qui a rendu 
32 jugements en appel. 
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Pendant la periode consideree, la Chambre speciale de la Cour supreme pour 
l’Organisme du Kosovo en charge des questions de privatisation a rendu 
88 decisions dans des affaires jugees en premiere instance. Elle s’est aussi 
prononcee sur 376 recours collectifs de travailleurs et a statue sur 55 demandes 
en appel. 

2.2 Renforcement de la legislation 

EULEX a suivi 1’application du regime relatif aux visas delivres aux etrangers 
depuis son entree en vigueur le l er juillet 2013. Depuis, la police des frontieres du 
Kosovo a octroye plus d’une centaine de visas aux points de passage, et plus 
particulierement a l’aeroport de Pristina. Toutefois, ce n’est qu’a titre exceptionnel 
que des visas peuvent normalement etre remis aux points de passage. EULEX a mis 
au point un ensemble de recommandations a l’intention de la police des frontieres 
pour ameliorer 1’application de la legislation en vigueur. 

Par ailleurs, le probleme des migrations irregulieres depuis le Kosovo jusqu’en 
Union europeenne par la frontiere entre la Serbie et la Hongrie est de plus en plus 
preoccupant. La police des frontieres du Kosovo a done entrepris de verifier avec 
plus de soin les plans de voyage annonces par les jeunes Kosovars aux points de 
passage pour reperer ceux qui comptent se rendre en Union europeenne alors qu’ils 
n’ont pas les papiers necessaires. Dans ce cas, soit ces voyageurs acceptent de 
rentrer chez eux, soit ils font l’objet d’un refus de sortie. Comme le formulaire de 
refus de sortie ne s’applique normalement qu’aux residents non-kosovars, EULEX a 
demande a la police des frontieres du Kosovo de mettre fin a cette pratique et de 
travailler avec ses homologues pour trouver des solutions appropriees. 

Pour ce qui est de 1’Administration penitentiaire du Kosovo, le nombre de 
detenus influents qui sont hospitalises ou aiguilles sans raison vers des services 
medicaux ne laisse d’etre preoccupant, comme note egalement dans le rapport 
d’activite de la Commission europeenne de 2014 sur le Kosovo. La Mission 
continue de suivre la situation, qui fait l’objet d’une enquete au Bureau du 
Procureur special. Par ailleurs, le grand nombre de detenus suspects de terrorisme 
qui ont ete arretes par la police du Kosovo dans le cadre d’operations menees aux 
mois d’aout et de septembre, pese sur les ressources limitees de 1’Administration 
penitentiaire du Kosovo. EULEX a donne des conseils a 1’Administration 
penitentiaire du Kosovo sur la voie a suivre pour detenir les suspects separement 
dans des conditions de securite tout en evitant toutes conditions de surpopulation. II 
n’existe toutefois pas de solutions a court terme au manque d’espace. 

En septembre, la Mission a donne des conseils a la direction de 
1’Administration penitentiaire du Kosovo sur les mesures qu’elle devait prendre 
apres plusieurs cas d’evasion de prisons semi-ouvertes au Kosovo. Les 
recommandations qu’elle lui a faites avaient trait notamment a revaluation des 
risques presentes par les prisonniers avant leur transfert dans des etablissements 
semi-ouverts, a la cessation des transferts de detenus etrangers conformement aux 
meilleures pratiques retenues par l’UE en raison des risques d’evasion importants, et 
la realisation d’un examen approfondi des procedures en vigueur dans ces 
etablissements. Ainsi, depuis le 24 septembre, il n’y a plus de prisonniers etrangers 
dans le Centre de detention semi-ouvert de Dubrava. 

Le 8 juillet, la Cour constitutionnelle a donne pour instruction au Conseil des 
procureurs du Kosovo d’organiser de nouvelles elections au poste de procureur 
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general en raison de la violation du droit a l’equite des procedures. Bien qu’il lui ait 
ete conseille d’explorer d’autres options pour remedier rapidement a toutes les 
violations de la procedure electorate, le Conseil des procureurs du Kosovo a decide 
de repeter purement et simplement la procedure de selection. Compte tenu du depart 
a la retraite de l’ancien Procureur general le 5 aout, le Conseil a elu un Procureur 
general par interim. 

Des progres ont ete accomplis s’agissant du quorum au Conseil des procureurs 
du Kosovo puisqu’un representant de la societe civile a ete nomme en tant que 
membre a part entiere du Conseil alors que ce poste etait vacant depuis le mois de 
juillet. Cependant, il n’y a pas de quorum au Conseil judiciaire du Kosovo depuis le 
31 aout. Cet etat de fait est directement lie a 1’evolution de la situation politique 
dans la mesure ou la nomination des membres locaux et internationaux exige 
l’approbation de l’Assemblee. La nomination des juges, y compris de ceux qui sont 
issus de communautes non majoritaires, a done du etre reportee a plus tard. 

EULEX a contribue a la formation des agents des douanes du Kosovo lors 
d’un seminaire organise a l’aeroport international de Pristina sur les controles des 
sommes en especes, la lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du 
terrorisme. L’objectif etait d’ameliorer la cooperation entre le personnel 
aeroportuaire et les procureurs. 

Le 27 aout, un echange de tirs entre un groupe de bucherons illegaux et des 
gendarmes serbes a eu lieu en Serbie pres du point de passage de Merdare-Merdare. 
Un Albanais du Kosovo, qui avait ete blesse par balle, a ete arrete sur place par les 
gendarmes serbes et transporte a l’hopital en Serbie. Le 28 aout, tot le matin, un 
autre echange de tirs a eu lieu au meme endroit entre un groupe de bucherons 
illegaux et des gendarmes serbes. Un gendarme a ete blesse par balle et a succombe 
a ses blessures plus tard dans la journee tandis qu’il recevait des soins medicaux. 
Plus tard, le corps d’un Albanais du Kosovo a ete retrouve pres du lieu de l’incident. 
EULEX s’est rendu sur les lieux et a preconise 1’adoption de mesures de suivi 
coordonnees. En septembre, EULEX a aide la police dans le nord du Kosovo a 
preparer des operations contre 1’exploitation forestiere illicite, en etroite cooperation 
avec la KFOR. 

2.3 Le nord 

Dans le nord du Kosovo, la periode a l’examen a ete marquee par des 
manifestations visant a empecher la Mission d’appliquer son mandat executif. Le 
20 juillet, la police du nord du Kosovo a tente de delivrer des citations a comparaitre 
a l’ancien maire et au maire en fonctions de Zubin Potok, sur ordre d’un procureur 
d’EULEX, ce qui a provoque des incidents. L’audience initiale dans le proces 
intente contre Oliver Ivanovic et quatre autres personnes pour crimes de guerre n’a 
fait qu’aggraver les tensions. Dans ce climat d’hostilite a l’egard d’EULEX, le nord 
du Kosovo a vu la distribution de prospectus et la realisation de graffitis 
representant un svastika a cote du logo d’EULEX. La Mission a condamne ces 
agissements tandis que Belgrade et les dirigeants des municipalites du nord ont pris 
leurs distances avec ces messages de haine. Toutefois, les dirigeants du nord 
continuent d’utiliser une rhetorique incendiaire en rapport a l’application par la 
Mission de son mandat dans la region. 

Le 20 aout, le maire de Mitrovica-Nord, Goran Rakic, a tenu une reunion avec 
les autres maires du nord du Kosovo, les responsables municipaux et les membres 
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du conseil par interim sur les relations entretenues avec EULEX. Dans le 
communique de presse qu’ils ont ensuite publie, ils accusaient EULEX de porter 
obstacle a l’application de l’Accord du 19 avril. La semaine suivante, le 29 aout, 
lors d’une session conjointe des conseils municipaux de quatre municipalites du 
nord, les participants ont accuse EULEX d’outrepasser les limites de son mandat et 
ils ont invite les representants de la Mission a prendre part a un dialogue pour 
mettre fin a ses « actions arbitrages ». 

La Mission a redouble d’efforts pour tendre la main aux acteurs locaux et 
contrer ce message negatif. Les Chef et Chef adjoint de la Mission EULEX ont 
preside des seances d’information a l’intention de la societe civile, des medias, du 
monde de l’entreprise et des representants legaux sur les activites d’EULEX. Le 
Chef adjoint de la Mission EULEX est desormais base a Mitrovica-Nord a temps 
partiel et il s’est reuni avec le Chef du Bureau du Gouvernement serbe pour le 
Kosovo, Marko Djuric, ainsi qu’avec plusieurs dirigeants locaux. Ainsi, la Mission a 
maintenu un dialogue ouvert avec les representants du nord du Kosovo tout en 
reaffirmant l’independance de la justice. Les efforts de la Mission ont ete appuyes 
par le Representant special du Secretaire general de l’ONU et la Representante 
speciale de l’Union europeenne. 

Des formations collegiales composees uniquement de juges d’EULEX ont 
continue de juger des affaires au tribunal d’instance de Mitrovica. Pendant la 
periode consideree, 7 affaires ont ete closes, 21 affaires etaient en attente de proces 
principal et 65 proces etaient en cours de preparation. En juillet, EULEX a transfere 
a la police du nord du Kosovo la responsabilite de la securite au tribunal d’instance 
de Mitrovica. 

L’equipe d’intervention rapide de la police du nord du Kosovo est un 
important pilier dans l’edification d’un centre de commandement regional 
pleinement operationnel dans le nord. L’equipe d’intervention rapide a mene plus de 
10 operations depuis juillet 2014 et elle a donne la preuve qu’elle etait capable de 
maitriser des emeutes ou manifestations de taille restreinte ou moyenne. 

EULEX a egalement prodigue des conseils a la police du nord du Kosovo pour 
formuler une strategic en matiere de police de proximite. 

Le 19 septembre, EULEX a fait don de 13 vehicules a 1’Administration 
penitentiaire du Kosovo, dont plusieurs en renforcement des capacites du Centre de 
detention de Mitrovica. 

Dialogue 

Le 4 septembre, Belgrade et Pristina ont donne par ecrit leur accord quant au 
projet relatif a la localisation des points de passage permanents, ce qui a marque un 
tournant important dans l’application du protocole technique decoulant de l’accord 
de gestion integree des points de passage. Le 11 septembre, une reunion a l’echelle 
centrale sur la gestion integree des points de passage a ete presidee par Belgrade. 
Les sujets abordes etaient notamment les suivants : problemes d’infrastructure aux 
points de passage provisoires, echange de renseignements entre services douaniers 
et harmonisation des certificats veterinaires conformement aux normes europeennes. 
La Mission continue de superviser les recettes douanieres aux points de passage 
dans le nord, qui ont atteint un montant de plus de 3 millions d’euros entre 
decembre 2013 et octobre 2014. 
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Dans le cadre de 1’accord relatif a la liberte de circulation, Belgrade a accepte 
d’accorder aux voyageurs detenant des documents d’entree ou de sortie du Kosovo 
le droit de passage par la Serbie en six nouveaux points de passage de la frontiere. 
L’aeroport international Nikola Tesla de Belgrade a commence d’appliquer cet 
accord le 22 septembre et il devrait en etre de meme pour les cinq autre s points de 
passage d’ici au 15 novembre. La possibilite d’une reconnaissance reciproque des 
contrats d’assurance automobile est en cours d’examen. 

En aout, la police du Kosovo a publie a titre retroactif les nouveaux grades des 
anciens officiers du Ministere de l’interieur integres dans le nord du Kosovo. Huit 
d’entre eux ont obtenu le grade de commandant et 17 celui de lieutenant. 

Pour etablir un systeme d’etat civil fiable, EULEX continue de surveiller 
l’utilisation des copies des registres d’etat civil certifiees conformes en effectuant 
des visites sur le terrain dans les regions. Un rapport de synthese sur 1 ’utilisation des 
registres d’etat civil dans la region de Pristina a ete finalise en septembre, au terme 
de multiples visites d’evaluation dans la region au cours des quatre mois precedents. 
Dans 1’ensemble, les resultats de revaluation sont positifs, meme si la Mission a pu 
formuler des recommandations pour ameliorer encore les pratiques. Tous les 
bureaux et antennes a quelques exceptions pres disposent de registres. Si les 
officiers de l’etat civil les utilisent au quotidien dans le cadre de leur travail, 
EULEX a recommande 1’organisation de formations officielles sur la legislation en 
vigueur et Elaboration de directives internes. 

3. Questions diverses 

Le l er septembre, EULEX a integre le personnel international a la Cour 
constitutionnelle. La veille, la Presidente du Kosovo avait confirme la prolongation 
du mandat des trois juges internationaux a la Cour constitutionnelle, conformement 
a l’echange de lettres qu’elle avait eu avec la Haute-Representante pour la politique 
etrangere et la securite commune, et comme confirme par l’Assemblee du Kosovo le 
23 avril 2014. 

Le 19 septembre, EULEX a commemore la mort d’Audrius Senavicius, qui a 
ete tue dans l’exercice de ses fonctions il y a un an dans le nord du Kosovo. Le 
9 octobre, le Comite politique et de securite de 1’Union europeenne a nomme 
Gabriele Meucci (Italie) au poste de Chef de la Mission d’EULEX. Il a 
officiellement pris ses fonctions le 15 octobre, en remplacement de Bernd Borchardt 
(Allemagne), qui etait en poste depuis le l er fevrier 2013. 

La Mission a mene a bien sa reconfiguration, conformement a la decision prise 
par le Conseil le 12 juin d’en proroger le mandat jusqu’au 14 juin 2016 et a la lettre 
d’invitation adressee a la Haute-Representante pour la politique etrangere et la 
securite commune par la Presidente du Kosovo. 
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Annexe II 

Composition et effectifs de la composante de police 
de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo 

(au 15 octobre 2014) 


Autriche. 

Croatie. 

Federation de Russie. 

Hongrie. 

Italie . 

Pakistan. 

Turquie. 

Ukraine. 

Total . 


Composition et effectifs de la composante militaire 
de la Mission d’ administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo 

(au 15 octobre 2014) 


Pologne. 2 

Republique tcheque. 1 

Roumanie. 1 

Turquie. 1 

Ukraine. 2 

Total. 7 
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